Comité de défense laïque du Finistère.
OUESSANT : le garde champêtre clérical dans l’école 

     Nous avons reçu la lettre suivante :   MM. Lannilis et Morin, délégués cantonaux à Ouessant, à MM. le Ministre de l'Instruction publique, le Préfet du Finistère, l'Inspecteur d'académie, l'Inspecteur de l'enseignement primaire.  
   Nous avons l'honneur de vous adresser notre démission, motivée par les faits suivants : « Depuis le mois de juin 1926, la famille du garde champêtre s'est installée à l'école publique des garçons. Les bruits qui se produisent dans les appartements, locaux ou jardins mis à sa disposition, sont facilement perçus en classe. Abusant de cette situation, la famille du garde champêtre et quelques autres personnes manifestent leur hostilité contre l'école publique, par toutes sortes de bruits, de cris et de chants, dans l'intention évidente de troubler les exercices scolaires.  Depuis six mois, l'école publique est sous la surveillance de fait du garde champêtre et, par son entremise, sous celle de tous les adversaires de l'école. 
     Cette constante surveillance, gênante pour l'instituteur, est un danger pour l'école publique qu'elle livre sans défense aux calomnies de ses détracteurs. Une telle situation serait partout intolérable ; elle est particulièrement odieuse dans un pays où la lutte contre l'Ecole laïque est si vive. Elle tend à abaisser l'école publique; elle constitue un moyen de pression de plus pour obliger les parents à envoyer leurs enfants à l'école confessionnelle.  A plusieurs reprises, vous avez affirmé, Monsieur le préfet, que vous ne permettriez pas l'installation illégale du garde champêtre à l'école publique.  Cette occupation s'étant faite malgré tout, après avoir mis, sans succès, M. le maire d'Ouessant dans l'obligation de remettre les choses dans leur état normal, vous avez délégué M. le secrétaire général aux fins d'instruction de l'affaire. Durant son long séjour à Ouessant, il a pu, afin de se faire une opinion impartiale, interroger les deux parties. Or, si M. le secrétaire général s'est abondamment renseigné auprès de la municipalité, nous avons constaté, avec amertume, que pas un délégué cantonal, pas une personne envoyant ses enfants à l'école publique n'a été écoutée.  L'ancienne délégation cantonale, voyant qu'aucune décision n'intervenait et constatant l'impossibilité de remplir sa tâche, dans ces conditions, donnait sa démission, à l'unanimité.  Malgré vos promesses de règlement, la situation reste inchangée depuis six mois. Nous voyons, dans la tolérance de cet état de choses, l'approbation tacite du fait accompli.  Dans ces conditions, nous ne pouvons que vous prier d'agréer. Monsieur le préfet, avec nos regrets de ne pouvoir servir l'école publique, l'assurance de notre considération distinguée. »

Le Cri du Peuple socialiste, 15 janvier 1927
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